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chic, un programme de gauche !
· Edito: 
Par Jean-Luc Gonneau
Pas évident de construire un programme entre des gens qui viennent de toutes les familles de la gauche et même, en  nombre respectable, de néophytes qui ne sont pas les moins enthousiastes. C’est pourtant fait, ou presque. Ce que les médias nomment « la gauche de la gauche » quand ils sont polis et même l’extrême gauche, quand ils ne prennent pas de gants pour effrayer le bon peuple et le maintenir dans le choix préprogrammé entre « la » Royal et « le » Sarkozy vient donc d’accoucher d’un document, qui demande encore des compléments, qui connaîtra, comme la vie, des évolutions, mais dont la charpente est désormais solide. 

Pas évident mais finalement pas si difficile. Voila belle lurette que nous avons décortiqué dans tous les sens les conséquences d’un libéralisme économique qui gangrène le monde depuis des décennies. Les propositions, nous les avions dans nos têtes. Certains pourtant les avaient enfouies, de peur de faire peur, et même continuent, comme l’illustre le programme « gauche light » du Parti Socialiste. Ceux là avaient déjà oublié les leçons de Marx et de Jaurès, ils oublient les leçons de Blum. Prochaine trappe, sans doute, Mitterrand (celui d’avant 1983). Prochaine idole, Tony Blair sans doute, qui en séduit déjà plus d’une.
Dire, et prendre les mesures qui  rendront les changements possibles, qu’un pays prospère ne peut tolérer les inégalités sociales et culturelles que nous connaissons, qu’un pays démocratique, républicain même, ne peut plus accepter un régime qui a viré au fil des années à la monarchie à peine déguisée, que la domination économique de groupes financiers n’est plus supportable, ce n’est après tout que mettre noir sur blanc les conséquences d’un système dont chacun a ressenti les tares. Dire que les moyens existent peut paraître présomptueux. C’est pourtant un secret de polichinelle que nous dévoilons : en quinze ans, 10% du produit intérieur brut est passé de la rémunération du travail à celle du capital. Abscons ? Soyons terre à terre alors : le produit intérieur brut(PIB), c’est en gros la richesse que nous produisons chaque année. Le PIB, cette année, sera d’environ 1800 milliards. 10% de 1800 milliards, ça fait 180 milliards. 180 milliards qui , dans une répartition économique des richesses produites « équilibrée », sans mettre en péril autre chose que les dividendes exorbitants des grandes entreprises, sans menacer d’aucune manière la capacité d’investissement productif, devraient revenir à la rémunération du travail, en augmentant les salaires, surtout les plus bas, en créant du travail là où il y en a besoin (et les besoins ne manquent pas). 
Irréaliste, ça ? Irréaliste la nécessité de fournir à la population les services publics de qualité, en matière d’éducation, de santé, d’énergie, de transports etc  dont elle manque de plus en plus ? Irréaliste pour un pays comme la France de fournir à chacun un logement décent ? Bien sur que non. Mais impossible dans une logique économique libérale. Changeons donc de logique, c’est ce que propose le programme de la gauche unitaire alternative au libéralisme. Vous aussi, faites ce choix. Vous verrez, ça ne fait pas mal, et même du bien, sauf bien sur si vous êtes assis sur un (très très) épais portefeuille d’actions.
Dans ce numéro, un regard (pénétrant) sur le PCF jeté par João Silveirinho et quelques dessous (non frivoles) sur la candidature de Ségolène Royal par Allain Graux, un déçu du PS. Mick et Paule ont interviewé le Président Sarkozy…en 2008, et Sylvain Ethiré parle de  la Présidente Royal… en 2011. Rémi Aufrère dénonce la manipulation autour des retraites de la SNCF. Le « meilleur des mondes » d’Huxley, le Big Brother d’Orwell sont-ils en train de se mettre en place ? Yann Fievet et Lionel Labosse, chacun de leur côté, en détectent les prémisses, Jacques-Robert Simon s’inquiète du retour des religieux : trois écritures de talent. Pas de A lire, à voir … ce mois ci, on se rattrapera en novembre, mais Jean-Michel Hureau revient pousser ses gueulantes et on aime bien. Bref, de l’émotion, du rire, de la réflexion : très cactus, tout ça.
Bonnes lectures !

· Regards sur le PCF 
Par João Silveirinho
C’est une drôle d’histoire que le Parti Communiste est en train de vivre. Instigateur principal d’un rassemblement de la gauche alternative au libéralisme à la suite de la victoire du Non au référendum européen, ayant donné des gages d’ouverture à la société civile, certes limitées selon les régions, lors des élections régionale et européenne, partagé quasi fraternellement son temps de parole télévisée lors de la campagne référendaire avec d’autres partis privés de cet accès aux médias, il estime à bon droit de proposer une candidate unitaire à la prochaine élection présidentielle. Et voilà qu’une partie de la gauche alternative lui conteste cette proposition. Le PCF met pourtant beaucoup dans la balance : les fameuses 500 signatures nécessaires à une candidature, lui seul, à gauche du PS, les a sans incertitude. Le financement, il est capable de le mobiliser. Il met sans barguigner ses locaux à disposition autant que de besoin pour les réunions de la gauche alterlibérale. La candidate, Marie-George Buffet a des qualités que personne ne conteste. Et malgré tout ça, ça râle. De quoi être dégoûté. Imaginez que vous recevez des amis, leur offrez le boire et le manger, vous intéressez à leurs idées (et pourtant, hein, des fois…), et voilà que vos convives récusent la maîtresse de maison. 
Plus sérieusement, il convient de faire la part des choses dans les objections à une candidature de Marie-George Buffet. Passons sur ceux, il y en a, qui voient là l’occasion de chourer les clés de la place du Colonel Fabien et écrasons-les de notre mépris. 
Moins triviale est la réflexion de ceux qui mesurent la disproportion des « forces » (guillemets car certaines des « forces » en question ne pèsent guère lourd) unitaires : une candidature issue du PCF, c’est le risque d’apparaître comme ces anciens « compagnons de route » et autres « républicains sincères » du temps où le PCF était stalinien ou brejnevien, bref ceux que Lénine nommait les «idiots utiles». On peut les comprendre. Quoique. S’opposer au motif de sa propre impuissance ou manque de puissance n’est pas un mince paradoxe.

Plus compréhensible est l’attitude, fréquente chez les citoyens «non alignés» (c’est tout de même mieux dit que «non encarté», non ?), de méfiance vis-à-vis des appareils et partis politiques, soit parce qu’il en ont été, soit parce que leur action passée les a déçus ou inquiétés. Sur ce point, le PCF est plus fragile. Il le sait d’ailleurs, même si l’aveu coûte à certains. Le passé stalinien n’est pas effacé et, si besoin était, les médias le rappellent régulièrement. Le PCF a eu beau, par exemple lors de son dernier congrès, donner une leçon de démocratie concrète à toutes les formations de gauche, il a beau pratiquer les ouvertures signalées plus haut, le passé lui colle à la peau. Et, disons-le comme on le pense, l’attitude de certains communistes, certes minoritaires, mais parfois forts en gueule, nostalgiques de Thorez ou Marchais n’aide guère à une vision sereine du PCF d’aujourd’hui.
Pour qui a suivi attentivement les débats au sein du PCF lors de son dernier congrès voici quelques mois, il apparaissait que la question de l’identité communiste est dans toutes les têtes. Et que la réponse n’est toujours pas formulée. Du passé faisons table rase, dit un couplet de l’Internationale. Pas si facile. Nous comprenons celles et ceux qui, au Parti Communiste, ont voué, et dévoué leur vie à une cause qui, toujours, leur a paru juste, à celle et ceux qui ont su, ils sont nombreux, évaluer les erreurs. Rarement d’ailleurs une formation politique a eu le courage d’examiner sans complaisance ses errements, depuis le stalinisme jusque, plus récemment et moins dramatiquement, la «gauche plurielle». Au Parti Socialiste, d’aucuns, et pas seulement Jospin, ont parlé de «devoir d’inventaire» : on en attend toujours le commencement du début. On ne trouvera pas davantage d’examen critique au MRC, à LO ou au PRG. Et guère plus à la LCR.

Il n’empêche : l’étiquette «communiste» demeure suspecte à beaucoup de nos concitoyens. Changer de nom ? D’aucuns y ont pensé, et ont reculé devant le tollé des tenants des traditions. Et cela suffirait-il ? L’enjeu pour le PCF aujourd’hui est d’œuvrer à la construction d’une nouvelle force politique. Ses adhérents, ses militants, en constitueraient à l’évidence un noyau central, et une telle construction permettrait des apports divers, enrichissants, enthousiastes peut-être. Le PCF y perdrait sans doute quelques escouades attachées aux passés, et souvent respectables. Il y gagnerait bien des énergies. Décision difficile.

En attendant, les objections, les débats décrits précédemment justifient-ils un ostracisme envers une candidature de Marie-George Buffet, dans le cadre unitaire que se sont fixé les collectifs pour l’alternative au libéralisme ? Sûrement pas.
· Les Coups de Gueule de JMH
Par Jean-Michel Hureau
La Valse à quatre temps

C’est incroyable comme l’annonce de non candidatures peut créer du tintouin. D’abord Jospin : « Faute de pouvoir rassembler, je ne veux pas diviser ». Quand on a eu du mal à rassembler une fois, c’est vrai que l’on peut se poser des questions ! Et puis, on ne peut pas aller et venir sans cesse ? Enfin, Lionel ! Hollande suit : «Pour ma part, je ne serai pas un candidat de plus car je suis au service de mon parti et non l'inverse ». Oh, que c’est bien dit ! Quelle abnégation ! Il est fort, très fort ! Mais le plus fort est Lang : «Dans un esprit de discipline collective, je consens à accomplir ce sacrifice ». Sacrifié sur l’autel du PS le Jacky ! Ça, fallait y penser ! C’est que pour un peu, il nous foutrait les larmes aux yeux, le con ! Le plus probable est, en fait, qu’il n’a pas obtenu les trente parrainages nécessaires à sa candidature. Mais ça, non, non, on ne le dira pas, c’est promis. C’était la valse des non-candidats. C’est bien à trois temps la valse, non ? Mais pour avoir le quatrième, il fallait prendre son temps. 
C’est Fabius qui nous l’offre : « J'ai décidé, si les militants socialistes le veulent, d'être candidat à la présidence de la République ». Ah, tiens ! Il ne s’annonce pas candidat à l’investiture du PS comme Royal et Strauss-Kahn mais candidat à la présidence. Nuance. Cela cacherait-il quelque dessein inavoué ? La suite nous le dira...

L’anti-scoop de Hollande

Le Grand Benêt annonce qu’il ne sera pas candidat à l’investiture. Qu’il se rassure : moi non plus. Remarque, j’ai envisagé de me présenter. J’aurais pu recueillir au moins 0,000001 % des voix en comptant sur l’appui de quelques amis fidèles. C’est vrai aussi que ça vaut peut-être mieux pour lui de ne pas se ramasser une nouvelle casquette. Parce que, quand tu te prends une baffe Royal en privé par ta donzelle, bon, tu ne le racontes pas aux copains, tu encaisses et tu la fermes. Mais quand c’est en public, aïe, aïe, aïe...Ça fait mal ! Il veut être le pilote pour mener le convoi. Ça va être « Le bateau ivre » ! "La victoire de la gauche sera mon succès, sa défaite ma propre responsabilité". Bon, on prend note. C’est quand même marrant que des gens qui se croient importants ne perdent jamais une occasion d’annoncer des non informations. Et puis, d’ailleurs, qu’est-ce qu’on en à foutre qu’il soit candidat ou pas ?

Le Beau Dom fait un tabac…

Il est vraiment fort, très fort, ce Villepin... A chaque fois qu’il prend une décision, il déclenche un tollé ! On ne va pas revenir sur ses exploits genre CPE ou autres. Pas la peine, on connait la chanson. Mais là, le plus marrant, c’est que ça part d’une bonne intention, finalement : interdire l’usage du tabac dans les lieux publics. Ben oui, que celui qui s’intoxique en prenne sa propre responsabilité sans déranger les autres, c’est plutôt correct. Et c’est un fumeur qui parle !

Les grands révolutionnaires que sont les buralistes manifesteront le 6 novembre dans toute la France pour demander plus de temps à la mise en oeuvre de l’interdiction de fumer chez eux à partir du 1er janvier 2008. Ils sont même capables de provoquer un rassemblement national fin novembre ! Ça se comprend aussi, c’est comme si tu demandais à un maraîcher d’interdire la consommation de carottes dans son jardin ou à un charcutier de proscrire le saucisson de cheval. Tu vends le tabac mais attention, non, non, non, interdit de fumer ! Mais le Beau Dom a-t-il pensé interdire tout simplement la culture donc la vente du tabac ? Non. Ça rapporte trop de pognon ! Faut pas jouer avec le feu ! 
· Raz-de-Donnees
Par Yann Fiévet
On en compte déjà plusieurs milliards sur Terre. Leur nombre va être centuplé au cours des dix prochaines années. Elles s'insinuent partout, en des endroits tantôt inattendus, tantôt insolites. Leur présence jalonne notre existence. Pourtant, elles nous sont invisibles. Ce sont les puces RFID. Cet acronyme anglo-saxon (Radio Frequency IDentification) révèle mal le degré élevé d'intelligence de ces puces bientôt omni présentes dans notre quotidien. N'attendons pas qu'elles nous démangent pour gratter sous l'optimisme béat des thuriféraires de la technique omnipotente.

Oui, ces puces sont intelligentes en cela qu'elles dialoguent avec des capteurs, eux-mêmes de taille de plus en plus réduite. Détectées par eux à distance, elles leur envoient les informations qu'elles contiennent pour des actions de plus en plus variées. La capacité de stockage d'informations de ces puces est elle-même croissante. Déjà de l'ordre de plusieurs mégaoctets (1 mégaoctet = 1 millions de caractères), cette capacité augmentera encore avec la généralisation des nano-puces, ces puces invisibles d'un millionième de millimètre. Les données renfermées par ces puces étant transférables, elles peuvent être, une fois captées, copiées et conservées durablement sur des supports informatiques dont la dimension physique décroît à mesure que leur puissance de calcul augmente. Les spécialistes parlent volontiers de "poussière intelligente" pour qualifier le tapis serré de grains microscopiques tous détectables par des micro-ordinateurs communiquant entre eux.

La grande vertu de cette fascinante prouesse technique nous est abondamment vantée. Notre vie d'hommes et de femmes pressés et trop souvent débordés par les vicissitudes du quotidien va ainsi nous être grandement facilitée. On nous le prouve en braquant les projecteurs sur les multiples applications dans le domaine de notre consommation. Par exemple, les puces que contiendront nos vêtements permettront d'identifier notre profil client à l'entrée des commerces que nous fréquentons. Ainsi, nous recevrons à cet instant même sur l'écran de notre téléphone portable ou sur celui de notre montre-bracelet intelligente les informations relatives aux "bonnes affaires" étroitement compatibles avec notre profil et celui de notre influente progéniture. À la maison, notre réfrigérateur lui-même sera devenu omniscient. Les puces contenues par les emballages des produits qu'il renferme permettront d'afficher sur un écran en façade l'état exact de son contenu, la liste de nos produits habituels manquants à l'heure présente, les dates de péremption des denrées périssables. Au cours de nos excursions fébriles, nous serons en permanence renseignés par notre synthèse vocale portative sur les caractéristiques du paysage que nous avons sous les yeux. Judicieusement muni de sa puce le linteau de la porte d'entrée du phare de Penmarc'h sera détectée à notre approche par le capteur de notre montre et nous enverra l'histoire de ce feu hier si précieux aux marins qui demain n'en n'auront cure grâce à leurs navires devenus intelligents.

Pour ceux qui oseraient encore douter de l'indispensable maillage que constitue le réseau ténu de la télédiffusion de données multiformes on enrichit l'implacable démonstration en investissant le terrain dorénavant familier de la sécurité. Ainsi, au moment où une alerte d'accident est déclenché dans une centrale nucléaire on connaîtra instantanément, grâce aux précieuses puces portées par le personnel, le nombre exact de personnes présentes sur les lieux du risque. Ou encore, dans les zones particulièrement exposées au risque d’incendie les puces truffant le maquis sonneront l'alarme au moindre signe inquiétant. On le comprend, plus rien ne sera laissé au hasard. L'incertitude et l'inattendu ne seront plus de mise. Voilà qu'enfin nous jouirons du vertigineux plaisir de maîtriser parfaitement les moindres détails de notre éphémère existence.

Ce monde effrayant où toute chose devient objet de calcul immédiat, où le plaisir de la découverte de l'inconnu est ravalé au rang de désuétude profane, pourrait ne pas advenir vraiment ou bien mourir de son propre développement. En effet, l'homme ne se résumant pas à sa seule dimension de consommateur capricieux ou anxieux, il faut sérieusement envisager sa capacité à résister à ce totalitarisme technicien et à réclamer le contrôle de l'usage des informations relevant de la vie privée de chaque citoyen. Ensuite, il est possible d'imaginer que la prolifération des informations rende réellement inefficace leur exploitation pertinente. Il faudrait donc surmultiplier les puces "intelligentes" afin qu'un raz-de-données ultime submerge le système. Le sens de notre vie et celui de notre relation aux autres nous seront alors de nouveau précieux.

· Les Vrais Faux Scoops du Cactus : Une Entrevue Exclusive du Président Sarkozy en 2008 !
Par Mick et Paule

M et P : Monsieur le Président, voilà un an que vous avez été élu. C’est le moment d’un premier bilan. Beaucoup de réformes importantes ont été faites. La première touche les institutions avec la suppression du poste de Premier Ministre…

N. Sarkozy : Ce n’est pas une suppression ! Simplement, j’ai décidé de fusionner les fonctions de Président et de Premier ministre. Interrogez tous les anciens Premiers ministres : ils ont souffert comme des chiens. D’une part, c’est plus facile comme ça, je peux décider de tout, et d’autre part, ça fait des économies. Et en décidant que le Premier ministre est aussi ministre de l’Intérieur, je me rapproche des français, de l’intérieur justement. Les français comprennent très bien cela.

M et P : Pourquoi avoir supprimé le ministère de la Culture ?

N. Sarkozy : J’ai tenu à libérer les artistes de la tutelle d’une administration. Je veux des artistes libres dans un pays libre. Les français ont très bien compris. Ils se sont d’ailleurs précipités en masse pour voir le dernier film de Christian Clavier et Jean Reno, ces immenses artistes libres.
M et P : Vous avez privatisé maintenant toutes les entreprises  publiques. Pourquoi avoir nationalisé les instituts de sondages ?

N. Sarkozy : Concernant les privatisations, vous faites une erreur, il y a encore du pain sur la planche. Dès l’année prochaine, je vais lancer des appels d’offres au marché financier pour vendre l’Education nationale et les hôpitaux publics, qui fonctionnent mal, tous les français le savent. Mais revenons aux sondages. D’abord, les instituts se trompaient souvent, mais surtout, il y avait des abus : trop de sondages tue les sondages, les français l’ont bien senti. J’ai donc mis en place un Institut national qui a le monopole des sondages, dont j’ai confié la présidence à M. Devedjian, qui est juriste, ce qui garantit l’indépendance et l’objectivité de cet organisme. D’ailleurs, les résultats des derniers sondages montrent clairement que les français soutiennent  ma politique.
M et P : Alors que les Etats-Unis se désengagent progressivement de l’Irak, vous avez décidé d’envoyer dans ce pays un important contingent militaire…

N. Sarkozy : Chère Paule, Cher Mick, les français n’ont pas oublié ce qu’ils doivent aux américains, qui nous ont aidés en 14-18, qui nous ont sauvés en 1944-45. Les français ont de la mémoire. Il était donc normal que nous leur rendions la pareille et que nous marquions notre solidarité. Les français sont attachés à la solidarité. Je suis donc convenu avec Jeb Bush, le nouveau Président américain, que nous prendrions le relais.

M et P : Dans votre bilan de cette première année, il demeure un point délicat : la méfiance envers la police.
N. Sarkozy : N’exagérons rien, les français, comme moi, aiment leur police. Mais s’il y a un malentendu, dissipons-le ! J’ai à ce sujet l’intention de mettre en place des exercices d’interpellation. Partout en France, dans tous les quartiers, dans tous les villages, la police et la gendarmerie vont interpeller les citoyens, vérifier leur identité, fouiller. Cela permettra de dédramatiser la notion même d’interpellation : les français n’aiment pas les drames. Ils vont pouvoir se rendre compte que l’interpellation n’est pas un drame. Bien au contraire, ils vont se sentir protégés par leur police. Pas de drame, pas de violence, pas de conflits. Les français vont enfin dormir tranquilles. Ils aiment dormir tranquilles.
M et P : Un bilan de la loi sur la semaine de 45 heures ?

N. Sarkozy : Je me félicite tous les jours de cette initiative. J’ai été entendu par les français quand  je leur ai dit qu’ils pourraient travailler plus pour gagner plus. Avec la loi sur les 45 heures payées 40, c’est le cas : cinq heures payées en plus chaque semaine.

M et P : Mais pourquoi pas dix ? Et ajoutons que les charges sociales payées par les salariés ont été multipliées par quatre, ce qui fait que les salariés ne gagnent pas plus.

N. Sarkozy : Ecoutez, chère Paule et cher Mick, il ne faut pas confondre les choses, et ça, les français l’on compris. Prenons-les dans l’ordre. Pourquoi pas dix ? Bien évidemment par souci de justice, Vous savez, Mick et Paule, les français sont très attachés à la justice. Il est équitable que patrons et employés partagent à égalité cette avancée sociale : cinq heures pour les patrons, cinq heures pour les salariés. Quant aux charges sociales, j’ai là aussi voulu réparer une injustice : les entreprises cotisaient auparavant beaucoup plus que les salariés. Maintenant , c’est moitié-moitié. Et notez bien que les salariés demeurent avantagés : il y a beaucoup plus de chômeurs, de retraités, de malades chez les salariés que chez les patrons.
M et P : Dernière question, Monsieur le Président : vous avez chamboulé la loi de 1905 sur la laïcité. Pourquoi ?
N. Sarkozy : Je n’ai rien chamboulé du tout. J’ai modernisé cette loi, qui avait un siècle, tout de même ! Le monde change, la loi change. Mais chacun n’a qu’une vie, qu’elle soit privée ou publique. En tant que chef de l’Etat, je suis le meilleur garant de la laïcité, et les français le comprennent très bien. Mais il fallait une laïcité ouverte : c’est fait. Il est sain d’encourager la concurrence entre les religions, c’est cela qui les fera progresser, dans les écoles, dans les quartiers. Mais il fallait que la concurrence soit équitable. D’où la possibilité, maintenant, que des fonds publics aident les différents cultes. Et je dois vous dire que Jeb Bush, il me l’a dit lui-même, est très satisfait de ce que nous avons fait en faveur des religions modernes, telles que les évangélistes et la scientologie 
· Du Siecle des Lumieres à celui des Illuminés
Par Jacques-Robert Simon

Le siècle des Lumières a succédé à de longues ténébres dominées par la croyance. L’émergence de l’esprit critique, du libre arbitre, de la raison tendait à distendre les liens qui entravaient l’Homme dans les rets du symbolique et du mystique. Les textes fondateurs, dont certains passages sont admirables, avaient été interpretés dans l’intérêt du moment et au profit de quelques uns. Ce passage du merveilleux au réel se fit dans la douleur, comme un enfantement, une naissance. Les plus audacieux annoncèrent la mort de Dieu afin de dégager un espace qui permette une vie en société plus harmonieuse et, tout compte fait, moins belliqueuse. 
Bien malheureusement, ni dieu ni Dieu n’étaient tout à fait morts. Pour les uns, ils représentaient l’ultime refuge, celui qui s’offre lorsqu’il n’y a plus d’autre issue, le sacré qui délivre d’une extrême détresse, d’une absolue désespérance. Pour les autres, c’était un moyen de coaliser les forces et les énergies pour réussir à conserver les multiples privilèges qu’ils avaient acquis souvent grâce à la brutalité, la sauvagerie. Les plus conscients n’étaient que cyniques, les pires étaient sincères.
Vint alors l’heure des illuminés pour qui le doute n’est pas seulement suspect mais interdit. Il n’est pas nécessaire de faire des classes ou des catégories par nation ou continent. Il est superflu de tenter de démêler leurs différences: ce qu’ils ont en commun est bien plus fort que ce qui les distingue les uns des autres: ils sont animés par la foi, inébranlable, incontournable, inévitable, incontestable. La foi d’avoir raison, la foi d’être animé par des valeurs d’autant plus intangibles qu’elles ne proviennent pas de la raison mais de forces supérieures, transcendantales, sublimes. Rien ni personne ne peut les remettre en cause sans risquer au mieux la marginalisation, au pire l’exposition aux plus atroces supplices. Ce mécanisme qui s’exprime avec une acuité chaque jour plus grande n’est que la résurgence de phénoménes anciens et identiques. Dieu renaît avec son cortège de haines,de violences, de massacres et par dessus tout de mépris. Mépris de l’autre, du non-semblable; mépris non seulement de ses coutumes ou de sa culture mais refus même de vivre à ses côtés. Il faut pour le moins vaincre les différences ou, mieux encore, anéantir ceux qui les représentent.
Les théocraties guerrières pullulent sous des noms différents. Certains, les plus habiles ou les plus dénués de tout scrupule, appellent même certaines de celles-ci des démocraties. Ces dernières se caractérisent par un rituel purificateur: celui qui bénéficie d’une majorité de suffrages devient légitime, même si d’immenses moyens de conditionnement ont été mis en oeuvre pour obtenir ce résultat, même si la devise qui les fonde (Liberté, Egalité, Fraternité) est bafouée à chaque instant et détournée pour en faire des instruments légitimant le pouvoir, même si la torture morale mais aussi physique est remise à l’ordre du jour, même si on flatte les instincts les plus bas pour obtenir ce résultat… Rien n’arrête des gens avides de pouvoir qui ne font que transposer dans le domaine séculier le couple dominant-dominé qui régit les interactions entre les dieux et leurs peuples. Il n’y a pas de différence de nature entre la fascination pulsionnelle entre un Homme politique et ses électeurs qui n’est plus basée sur l’analyse, la réflexion, la critique et la ferveur de serviteurs de dieux certes plus lointains et immatériels mais dont l’existence ne se justifie que par le désir de domination des uns sur les autres.
La laïcité elle-même est devenue inefficace pour extirper les divers processus aliénants l’Homme aux dieux. La séparation d’une sphère privée d’une autre publique, ce qui est une revendication minimale d’une société délivrée d’une partie de ses instincts et de ses peurs existentielles, n’est plus suffisante pour se débarrasser de cette chape mystico-politique qui permet tout, y compris l’inacceptable. Il faut tuer dieu pour permettre la résurrection du raisonnable. Un moyen efficace d’aller dans cette direction, c’est de faire en sorte que la « possession » de biens matériels- qui se traduit bien vite en une notion de  « Bien » pour faire accepter cet accaparement par une minorité- soit devenue plus difficile voire impossible. Non pas par la mise en place de divers moyens coercitifs, mais par l’établissement d’un monde technologiquement différent, celui des énergies dites douces. L’énergie solaire est presque parfaitement distribuée, les moyens techniques pour l’utiliser sont à la portée de tous. Il serait ainsi possible de gommer ou du moins d’atténuer les relations dominant dominé…Dieu serait alors définitivement mort faute d’objet de domination!
· Les Vrais Faux scoops du cactus : 20 Octobre 2011, une Journée Chargée pour  la  Présidente
(Dépêche ANP ; pcc Sylvain Ethiré)

Journée chargée pour Ségolène Royal. La Présidente de la République l’a commencée ce matin au cœur du Poitou qui lui est cher en inaugurant la 10 000ème crèche ouverte depuis le début de son mandat. Chiffre symbolique, certes, mais aussi occasion de souligner une innovation : faute d’un nombre suffisant de bébés français, cette crèche accueillera en effet des bébés roumains. « Bel exemple » de coopération européenne, s’est exclamée notre présidente en cajolant avec sa simplicité coutumière l’un des charmants bambins, je suis fière que la France demeure à la pointe de l’innovation sociale ». Philippe de Villiers, député de Vendée, s’est montré réservé sur cette initiative, mais a bien voulu concéder à la Présidente qu’elle «avait eu le bon goût, malgré tout, de réserver cet équipement à des enfants européens et chrétiens ».
La journée s’est poursuivie à Paris avec l’inauguration de la place Tony Blair, anciennement place de la Concorde, en présence de l’ancien premier ministre britannique. « Vous avez beaucoup apporté à la gauche et à l’Europe, vous avez inspiré ma vision de la politique, a déclaré la Présidente, ajoutant, nous sommes ici dans la continuité : quel plus bel exemple de concorde, en effet, que l’Entente Cordiale qui lie nos deux pays. En prenant votre nom, cette place demeurera un symbole de la concorde ».

Fin de cet épuisant périple dans l’après-midi à Toulouse avec l’inauguration du Musée Airbus, installé dans les locaux de l’ancienne usine d’assemblage de cette réussite phare de l’aviation française. Le Président Poutine avait fait pour l’occasion le déplacement depuis Moscou, où les avions sont maintenant assemblés. Les deux dirigeants se sont félicités de ce bel exemple de coopération entre les deux pays. La fête a failli être gâchée lorsque d’anciens salariés de l’usine sont parvenus à s’approcher de la Présidente et l’on prise à partie au sujet des milliers d’emplois perdus dans la région. « C’est parce que je suis une femme que vous me parlez sur ce ton ?, a rétorqué Mme Royal. C’est votre syndicat qui vous manipule ? Ayez donc le courage de penser par vous-même, et dites vous que si vos enfants ont une place en crèche, c’est peut-être grâce à la femme, à la mère que je suis que vous le devez ».
Pendant ce temps, on apprenait qu’après avoir participé ces derniers successivement à l’occpation d’une conserverie de poissons menacée à Quimper, d’un centre d’appel téléphonique en grève à Aubusson, de la dernière usine de chaussures de Romans en liquidation judiciaire, Laurent Fabius, devenu pour tous les français « Laurent le Rouge » depuis qu’il ne quitte plus son bandana écarlate envisageait de rejoindre le campement installé sur le campus de Nanterre, après le dynamitage de l’Université décidé par Dominique Strauss-Kahn, ministre de l’Education nationale.
· Sans-Télé, Sans-Papiers
Par Lionel Labosse
« Je me suis présenté à votre domicile le 21/09/06 à 11h afin de pouvoir vérifier comme vous l’avez déclaré, que vous ne détenez pas d’appareil récepteur de télévision dans votre résidence. En raison de votre absence, je n’ai pu procéder à cette vérification. » Voici le début d’un formulaire officiel du Trésor Public que j’ai trouvé ce jour à 11h30 dans ma boîte à lettres, en sortant de chez moi. Je te le jure, mon Trésor, j’étais bien présent, mais me voilà cuit si jamais une lettre anonyme postée à Outreau m’accusait d’avoir été vu à la même heure me baladant en pardessus à la sortie d’une école. Un papier officiel me déclare absent de mon domicile à une heure où les lions ne vont pas boire. Est-ce interdit par la Loi ? Et qu’aurais-je fait, tout humide de ma douche matinale, si l’officiel Meussieu — voire la Madameuh patentée — avait grimpé mes étages et qu’il ou elle se fût effectivement présenté à ma porte sans me laisser le temps de mettre de l’ordre à mon intimité célibataire ? Aurait-il fermé les yeux sur mes désordres intimes, voire mes menues infractions à l’orthodoxie sociale ? J’ignore quelle est la taille minimum de l’objet appelé « récepteur de télévision » susceptible de me rendre coupable de possession indue, mais jusqu’à quel tiroir secret empli de quelles douloureuses à la mémoire lettres d’amour n’aurais-je pas dû prostituer à sa perquisition ? Heureusement, je n’étais donc pas là.
D’autre part, étant un « sans-télé », moi qui ai eu la naïveté de le déclarer en cochant la case prévue à cet effet sur ma déclaration de revenus - et que faire d’autre ? - quelle peine encours-je si je refuse de répondre, comme l’ordre m’en est intimé à la fin du formulaire : « Si vous confirmez ne pas détenir d’appareil récepteur de télévision, vous devez également renvoyer la déclaration ci-dessous complétée et signée » ? Il n’y a pas d’enveloppe T ; cette nouvelle déclaration me coûtera donc 0,53 €, plus une enveloppe, disons 0,6 €. Tu me coûtes cher, mon Trésor. Et combien de fois par an vas-tu me demander de renouveler cette protestation de non-possession ? Tu me connais : radin de nature, je vais prendre le risque de ne pas t’obéir ; le risque et le maquis en même temps. Me voilà donc devenu dissident politique. Un sans-télé de l’église Saint-Anar. 
Le lycée où j’ai l’honneur d’enseigner, à Aubervilliers en Seine-Saint-Denis, compte quelques élèves dont les parents sont priés de quitter le territoire car ils ont eu la naïveté de déclarer qu’ils étaient des « sans-papiers », au titre d’une récente circulaire du ministère de l’Intérieur qui leur promettait la régularisation de leur situation s’ils répondaient à certains critères. De nombreux collègues se mobilisent pour soutenir ces élèves et leurs familles, et pour ma part en tant qu’auteur, je fais partie du collectif Aïssata, ce qui m’engage, en cas de besoin, à héberger une personne susceptible d’être victime de cette fameuse circulaire. Dois-je m’attendre, un de ces jours, à ce qu’un fonctionnaire zélé sonne chez moi pour « vérifier que je ne détiens pas d’étranger non autorisé dans ma résidence » ? Quels sont mes droits en la matière ? Pourrais-je interdire à ce représentant de la Loi l’entrée de mon domicile ? Certains candidats à l’élection présidentielle prétendument de gauche n’ont pas le temps de s’en préoccuper, car ils ou elles se soucient davantage de proposer la présence de militaires dans les établissements scolaires comme le nôtre. (Un atelier Sicences-po vient de se constituer dans cet établissement classé « Plan anti-violence », initiative sans doute plus porteuse…) Le temps qu’ils consacrent à l’étude de ce genre de proposition les empêche sans doute de se pencher sur des problèmes mineurs tels que ces imperceptibles glissements progressifs des libertés publiques sur la pente du totalitarisme, je veux dire vers le bas. 
Autre exemple : écrivain et enseignant, je possède dans ma bibliothèque un Petit Robert et un Grand Robert, sans compter le Robert des synonymes, etc. (Valeur neuf : 1000 €). J’avais acheté ça avec mon premier salaire de prof, comme un symbole de la nourriture que j’étais censé semer. J’ai eu récemment la tentation d’acquérir en plus la version multimédia du Petit Robert 2007. Prix : 70 €, soit le coût d’à peu près 116 déclarations de non-possession de T.V.. Sur l’emballage, je lis que la configuration minimum nécessaire est la toute dernière version de mon logiciel. Manque de chance, moi qui ai changé mon ordinateur il y a moins d’un an, j’ai la version juste précédente. Coût de la mise à jour : 190 €. De plus, l’emballage indique qu’un procédé m’obligera à insérer le support original dans mon ordinateur tous les 45 jours pour vérifier que j’en suis bien le propriétaire légitime. Un doute m’a pris : et si Robert décidait tout à coup qu’il serait plus sûr d’envoyer d’autres fonctionnaires zélés s’assurer que je ne partage pas le logiciel avec un voisin, un ami, un étranger sans papier peut-être, que sais-je, une prostituée coupable de « racolage passif » ? Quel politicien de quelle gauche protesterait ? Des sueurs froides ont coulé sur mes tempes, j’ai jeté un coup d’œil furtif à droite et à gauche, et j’ai reposé le plus discrètement possible la boîte au hasard dans le rayon qui se trouvait devant moi. J’étais dans le rayon « DVD S.F. », et ce dictionnaire virtuel s’est retrouvé coincé entre une version filmée de « 1984 » et « Le meilleur des mondes ». 

Lionel Labosse est l’auteur de Altersexualité, Éducation & Censure, Publibook, 2005, 

· Ségolene et la Gauche Americaine
Par Allain Graux
La candidature de Mme Royal s’inscrit dans un contexte de modifications internes au Parti socialiste français et d’une normalisation dans le cadre de la social-démocratie européenne du principal parti de la gauche réformiste en France.
Il faut la relier à la campagne d’adhésions de ces adhérents à 20 €, qui devaient décider du projet socialiste et n’ont fait qu’avaliser pour 10 % d’entre eux des propositions vagues élaborées plus au sommet que dans les forums. N’était-ce qu’une campagne d’agitation, « d’agit-prop ! ». Ces sympathisants ont adhérer provisoirement (85 000) parce qu’ils pensaient pouvoir influer sur la désignation du candidat. Mais on constate que le vote est déjà mis sous influence pour que la candidate soit la seule en lice, les sondages l’ayant désignée par avance. Or les militants socialistes, par le passé, ont toujours désigné le candidat dominant issu des sondages…
La tentative d’organiser des primaires à gauche pour désigner un candidat commun relève de la même tentative de transformation du PS en un mouvement démocrate-social assez large, sans idéologie de classe. Le clan de la direction hollandaise a un projet, pas celui de la gauche, celui de transformer le PS en un parti de supporters, à défaut d’être un  parti populaire de masse - ce qu’il n’a jamais été depuis la création du PSU (SFIO) en 1905 par Jean Jaurès. Il n’a jamais eu de véritable base ouvrière sauf dans le Nord et le Sud (socialisme municipal). Il était le parti laïc et socialiste, héritier de la tradition républicaine du radicalisme. Il est aujourd’hui un parti des couches moyennes réformistes de gauche, de type électoraliste, dominé par des notables élus et leurs affidés présents dans l’appareil. «Le militant politique serait devenu superflu, et même encombrant...avec l'effondrement des grandes idéologies messianiques du siècle dernier et l'avènement de la société d'hyperconsommation » (Henri Weber, secrétaire national du PS et partisan de Laurent Fabius in Le Monde du 22/08 06)
C’est François Rebsamen*, le puissant secrétaire aux  fédérations et à la coordination, qui est le véritable maître d’œuvre ce cette transformation du PS en en parti démocrate à l’américaine. Il veut étendre l’influence du PS sur l’ensemble du centre et de la gauche réformiste et repousser les tendances de la Gauche antilibérale à l’extérieur du parti pour la radicaliser et la marginaliser. C’est la signification du ralliement d’Arnaud Montebourg à la candidature Royal : il pense ainsi échapper à l’isolement où il était réduit depuis son refus de voter la synthèse au congrès du Mans. Il n’avait pas compris alors que dans la synthèse il fallait : où tout le monde ou personne de l’opposition antilibérale (NPS, Trait d’Union, Fabius, Force Militante). C’est ce qu’avaient fait avant lui, Jean-Luc Mélanchon, Fabius, puis Emmanuelli, en signant. Il aurait mieux valu pour ces socialistes que pas grand chose ne séparaient idéologiquement - or des inimitiés - qu’ils s’unissent pour présenter un front dynamique face aux partisans de l’orientation sociale libérale.
Ségolène

Elle a voulu contourner le parti en s'adressant directement à l'électorat car elle ne disposait pas d'une base et de relais solides à l'intérieur de l'appareil. En respectant les procédures habituelles, elle savait ne pas pouvoir parvenir à s'imposer face à ceux qiui sont qualifiés d'éléphants et qui disposent d'écuries présidentielles depuis longtemps. Le PS est  déjà organisé en fonction de la compétition pour gagner cette élection dont dépend tout le système politique français : une monarchie élective. 

Elle flatte donc l'électorat populaire par des propositions populistes sur les insécurités :

- la politique sécuritaire, point faible de la Gauche dans l'opinion publique, en chassant sur le terrain traditionnel de la Droite et de l'extrême-droite, proposant des mesures iconoclastes : la militarisation du « redressement », de la rééducation de  la jeunesse délinquante.

- la précarité en critiquant - à juste titre d'ailleurs – l'application de la loi Aubry sur les 35 heures, qui a précarisé davantage les classes populaires et limiter leur pouvoir d'achat alors qu'elle profitait aux cadres moyens (à juste titre aussi) et aux salariés des grandes entreprises où les syndicats étaient suffisamment puissants.

Deux thèmes qui touchent l'électorat populaire qui avait fait défaut à Jospin en 2002. 

Elle emploie un langage qui ressemble à un parler vrai alors qu'elle ne dit rien que des banalités par ailleurs, Ce sont les seules mesures concrètes et précises qu'elle a  proposées. Les autres thèmes restent flou et généraux, Elle ne fait pas de promesse, ne propose pas un catalogue de mesures. Comme cela, elle n'aura aucun mal à les tenir et peut se targuer de ne pas en faire. Elle se contente de thèmes vagues et dépourvus d'idéologie. Les choix ne sont plus sur le type de société, le libéralisme étant admis comme indépassable, mais portent sur l'adaptation au système pour en corriger les aspects les plus gênants.

Face à cette remise en cause des principes du socialisme, la vieille garde laïque et républicaine a réagi et tente d'opérer un regroupement autour de Jospin, proposé comme l'antidote à la déstructuration ségoliste et offre de rassembler toute la Gauche traditionnelle dans une nouvelle version de la défunte gauche plurielle.

François Rebsamen, en demandant aux candidats du magma majoritaire de se désister, a voulu contrer une conjonction des écuries présidentielles autour de Jospin. Elles tenaient les réseaux de l'appareil, or ce sont les militants qui désignent le candidat, pas l'électeur (d'où la tentative qui a échoué de faire désigner le candidat par une primaire). Nous assistons donc aussi à une bataille pour le contrôle du réseau électoral de l'appareil, C'est pourquoi nombre de cadres et d'élus viennent d'annoncer leur ralliement à Ségolène. Ce qui provoque un certain affolement chez tous ceux qui n'on pas réussi à percer l'armure étincelante de la nouvelle Jeanne d'Arc. Ségolène risque de devenir incontournable.

Mais que fait la Gauche antilibérale? 
Elle semble inaudible et invisible. L'examen des sondages par catégorie indique que Ségolène bénéficie d'un réel vote populaire et d'un potentiel électoral de 63 % pour une intention de vote de 28 % au 1° tour contre Sarkosy ( 37 % contre De Villepin)*. Bayrou stagne à 6%; ce qui montre qu'elle prend aussi une part importante de cet électorat centriste. Les candidats de la Gauche Antilibérale ne totalisent que 10 % des intentions de vote (+ 4 % pour Arlette).

Il devient urgent que cette gauche - qui ne se limite pas au PCF, aux petits partis trotskiytes et aux associations républicaines et altermondialistes, car la ligne unitaire antilibérale traverse toutes les formations de la Gauche - désigne un candidat unique accompagné de porte-paroles représentant les composantes principales du Mouvement : Marie-Georges, Olivier, José, Clémentine Autain, Claude Debons et s'adresse au pays en  lui proposant la charte élaborée en commun, pour populariser un projet sociétale fondé sur d'autres rapports humains, économiques, sociaux, environnementaux et qui constituent de vrais choix citoyens pour l'avenir de notre République. Le candidat à la présidentielle doit pouvoir mobiliser au moins tous ceux qui se sont prononcés pour le Non de Gauche au référendum sur le TCE et au-delà tous ceux qui ne veulent pas de l'accomdement au libéralisme. La question est :

Qui peut mobiliser les classes  populaires au-delà de l'électorat des candidats dispersé de cette gauche antilibérale ?

Olivier Besancenot  (5 %, l'extrême gauche progresse de 3% par rapport à 2001 alors que la gauche parlementaire régresse de 7 %) ? Marie-Georges Buffet (3%) ?José Bové (3 %) ? Arlette Laguiller (4 %) ?** 
Mais tout cela n'est pas significatif tant que ne peut pas être vraiment mesuré l'impact d'un candidat unique de la Gauche antilbérale. Olivier représente le meilleur score , mais est-il le plus représentatif de l'ensemble du mouvement? José peut-il mobiliser en dehors de l'écologie et d'une partie du monde altermondialiste? Marie-Georges vaut certainement mieux que les 2 % qui lui sont attribués. Elle peut mobiliser les classes populaires actuellement tournées vers Ségolène, mais elle a l'inconvénient de représenter un parti qui n'est pas rassembleur de l'ensemble, un parti qui sera jugé concurrent des autres formations. A moins peut-être de démissionner de sa responsabilité de secrétaire générale du PCF,,, Clémentine Autain est un point d'interrogation car elle n'est pas très connue..Elle est jeune, femme, et elle peut médiatiquement concurrencer Ségolène sur ce terrain, et plus avantageusement sur celui des idées, mobiliser l'écologie, la mouvance altermondialiste, l'électorat communiste, mais sera t-elle crédible auprès des classes populaires?
Car ce qui sera décisif, pour l'Union et pour battre la Droite au second tour, c'est cela : la capacité de mobilisation de l'électorat populaire, rassembler et unir la Gauche sur cette base pour proposer une véritable alternative d'une société qui produit autrement pour consommer mieux et différemment, une autre France possible dans une autre Europe et un autre monde possible. La création d'une force politique nouvelle qui transcende les partis traditionnels et rassemble au-delà sur une ligne républicaine, sociale et antilibérale, apparaît plus que jamais nécessaire pour réaliser cet objectif.

*Francois Rebsamen met en oeuvre au niveau national ce qu'il exprimait dans la section de Dijon dont il était secrétaire quant à la politique sur la sécurité et l'immigration et  les idées qu'il développait sur sa conception du Parti. Il a particulièrement bien réussi à Dijon en éliminant la Gauche alternative socialiste, les « poperénistes » (Marie -Thérèse Mutin et ses camarades exclus), puis en marginalisant ce qu'il en restait. Il a élargi par ses réseaux l'influence du Ps local aux milieux centristes, en les récupérant après avoir gagné intelligemment les municipales de Dijon. Les effectifs de la section de Dijon sont passés de 130 à plus de 400 après les municipales, la transformant en une organisation de « clients » plus que d'adhérents...

**IPSOS, sondage du 22/08/06 et Philippe Hubert

Allain Graux  est président de PRS 21

· Tribune Libre : La Réforme des Retraites de la SNCF : un Mauvais Proces, une Vraie Manipulation
Par Rémi Aufrère

La volonté de «réformer » les régimes spéciaux de retraite (notamment celui de la SNCF) n’est pas nouvelle. Que ce soit en 1953, en 1986, en 1993, en 1995 ou en 2003, des politiques (de droite ou de gauche) n’ont pas hésiter à désigner comme « progrès » leurs propositions visant (forcément) à réaliser « l’équité » entre citoyens. Mais « l’équité » libérale n’est pas l’égalité républicaine. Il s’agit même du contraire. C’est aussi l’utilisation d’un langage qui veut faire passer comme « progrès » le changement quel qu’il soit quand bien même ce qu’il faut conserver est bien meilleur. Mettre en avant les 37,5 annuités pour tous, l’âge de départ à la retraite à 50, 55 ou 60 ans serait du « conservatisme », des « privilèges » presque « réactionnaire » contre la « modernité ».
Seulement voilà, nos thuriféraires du « mouvement » et du « changement » qui considère le libéralisme et plus généralement l’économie comme horizon politique indépassable nous trompent, se contredisent, mentent et manipulent. C’est cette stratégie politique de prise et de contrôle du pouvoir qui réduit les partis politiques en appareils électoraux, encouragent la désaffection des citoyens pour la démocratie représentative et provoquent les réactions populaires (tel le refus du projet de traité constitutionnel européen en France le 29 mai 2005) que l’on connaît.

Pourquoi un régime spécial de retraite cheminot?

L’existence d’un régime spécifique cheminot se justifie par les spécificités des tâches, les contraintes de continuité de service public et les responsabilités liées à la sécurité des circulations. Cela peut sembler assez abstrait pour le citoyen lambda mais signifie que lors de l’embauche à la SNCF, le contrat de travail prévoit une disposition permanente du futur cheminot à l’entreprise publique et à son réseau. C’est cela la «continuité du service public». C’est aussi pour cela que le cheminot ne demande pas un congé payé mais une « demande d’autorisation d’absence ». Si la sauvegarde de l’emploi est précisé, la révocation (licenciement) est possible (une dizaine par an). 
Pour être embauché au « statut » cheminot (cadre permanent) et bénéficier des conditions spécifiques pour la retraite, il faut respecter une condition d’âge parfaitement logique :être âgé de 30 ans maximum (possibilité de rentrer plus tard avec le décompte d’un enfant par an, soit 31eme anniversaire si un enfant, etc.…) car la réglementation des retraites prévoit la possibilité pour l’entreprise et/ou pour l’agent de demander sa mise à la retraite à l’âge de 50 ans pour les conducteurs (sous la condition essentielle d’avoir au minimum 15 ans de conduite réelle) et 55 ans pour les autres agents, et de compter au minimum 25 ans de service (pour obtention d’une retraite classique).Il ne s’agit en aucun cas d’une discrimination par l’âge mais le souci que l’agent et l’entreprise cotisent suffisamment pour la retraite normale. Bien entendu, l’embauche de personnel au-delà de cet âge est possible mais dans les conditions du régime général (agents contractuels).

Côté taux de cotisations, les différences entre le régime général et le régime spécial de la SNCF sont très importantes. Pour les non cadres SNCF, Salarié : 7,85%, Employeur : 28,44% (Total = 36,29%), pour le Régime Général, Salarié : 6,65%, Employeur : 8,30% (Total = 14,95%)

Une démographie défavorable…

La démographie est la première raison et la raison essentielle du déséquilibre du régime. Observons l’évolution des effectifs (au 31 décembre 2005) : 166 951 cotisants (agents actifs) (440 750 agents en 1949 chiffre maximum), 189 925 pensionnés de droit direct (270 368 en 1969 chiffre maximum), 115 726 pensions de réversion (160 889 en 1969), soit un rapport de cotisant/ (Retraités+reversions) = 0,67 Il faut noter l’importance de la baisse des effectifs et du nombre de veuves, la population active cheminote étant masculine à près de 84% !
Un mode de calcul différent…

Des différences existent sur le mode de calcul. Les pensions du secteur privé sont calculées sur le salaire intégral alors qu’elles le sont à hauteur d’environ 88% pour les cheminots.Toutefois, le calcul s’effectue sur les six derniers mois pour les cheminots contre les 25 meilleures années pour le secteur privé depuis les contre-réformes Balladur et Fillon. Les  acquis  importants des cheminots semblent être l’âge du départ à la retraite fixé à 50 ans pour les agents de conduite et 55 ans pour les autres agents. Cet âge est en réalité le seul acquis  qui est payé par les cheminots eux-mêmes. Car le cheminot cotise plus (cf.chiffres) et quitte l’entreprise avec une pension égale à 65%-72% de sa dernière rémunération contre un montant équivalent à 78%-86% dans le régime général (pour une même durée d’activité professionnelle !

Une pension maximale théorique impossible à atteindre !

Ajoutons qu’il est impossible pour un cheminot d’atteindre 37,5 annuités (soit une retraite dite « pleine et entière ») puisqu’il ne peut cotiser qu’à partir de l’âge de 18 ans (soit 37 annuités maximum). Quand au minimum de pension (environ 930 euros net mensuels), près de 14% des pensionnés le perçoivent et ce minimum est inférieur de près de 16% par rapport au SMIC . Ajoutons que près de 62% des pensionnés perçoivent moins de 1500 euros brut mensuels. En bref, les cheminots partent plus tôt en retraite mais leurs pensions sont réellement plus faibles que dans le régime général.

Régime général – Régime spécial SNCF : une inégalité au détriment des … cheminots !

En application de son Règlement de retraites, la SNCF est tenue d’assurer elle-même le paiement des pensions de ses anciens agents et de leurs ayants droits. Il n’en va pas de même pour le secteur privé. Les entreprises ne participent aux charges de retraites de leur ancien personnel que par des cotisations calculées d’après le nombre des salariés en activité et le niveau des rémunérations, tandis qu’une péréquation automatique des charges est opérée au plan national à l’intérieur des organismes interprofessionnels effectuant le versement des pensions (régime général sécurité sociale et régimes complémentaires). La SNCF est donc placée, vis-à-vis des entreprises privées, dans une situation d’inégalité. C’est pourquoi la démographie cheminote (et le rapport actif/retraité et ayant droits) est essentielle.

Les pouvoirs publics ont apporté un correctif à ce déséquilibre démographique sur la base de la différence entre la charge supportée par la SNCF et celle qui aurait dû être la sienne si elle avait été soumise au régime général, les avantages « supplémentaires » restant à la charge unique de la SNCF. La différence des taux de cotisations et la contribution d’équilibre du régime (article 30 du cahier des charges de 1983) ne sont donc pas des « cadeaux » ou des « privilèges » !

L’avenir du régime spécial SNCF ?

Que ce soit l’assemblée nationale, la caisse de retraites de la SNCF, le Conseil d’Orientation des Retraites, tous reconnaissent que le régime spécial de la SNCF sera équilibré à horizon 2020 pour des raisons démographiques (importante baisse de la population des pensionnés, baisse modérée de la population active due à la nécessité de renouveler les effectifs même malgré une politique de réduction d’effectifs). Confronté à Hervé Novelli, député UMP, le 12 septembre dernier sur Europe 1, je n’ai pas hésité à lui indiquer que lui-même reconnaissait l’équilibre pour 2020 dans son rapport à l’assemblée nationale. 
Le parlementaire ultra-libéral a été particulièrement honnête et démagogique à la fois. Pour lui, il s’agit dès 2008 de placer tous les régimes spéciaux sur la règle de calcul des 40 annuités puis d’envisager une évolution au-delà ensuite. Cela signifie une baisse importante des pensions déjà faibles des cheminots et une autoroute vers la paupérisation. Côté non-dit, il semble évident qu’il s’agit aussi de réduire la force de mobilisation que constituent les cheminots actifs et retraités qui ont été souvent une véritable locomotive des luttes sociales en France.

Les cheminots ne veulent pas seulement conserver ce qu’ils ont obtenu par leurs luttes syndicales mais aussi que les autres salariés obtiennent et gagner plus encore. Ils ne croient pas plus à la « fin de l’Histoire » qu’à la « fin du progrès social » surtout devant l’explosion des profits, de la richesse produite en France et en Europe et à titre d’anecdote de la formidable augmentation des rémunérations comme des stock-options des plus gros patrons.

Ainsi le premier parti conservateur de France (l’UMP) entretient la confusion entre l’intérêt général et le dogme libéral qui le guide. Dès lors, ne soyons pas étonné de mieux comprendre le slogan de Sarkozy lorsque nous le lisons à l’envers. Ce n’est pas « la France d’après ! » c’est « après la France ! » qu’il faut décrypter. Car avec Sarkozy et son parti godillot, c’en sera bientôt fini de la France républicaine, celle de la république sociale, des services publics, de l’indépendance (cf. sa visite à Bush et sa critique de son pays par ses propos sur «l’arrogance française»), de la laïcité (place au communautarisme, cf. ses amitiés pour la scientologie, l’échec du C.F.C.M., etc.) du progrès et de la fraternité. Pour tout cela aussi, il faut défendre les régimes spéciaux. Les défendre c’est aussi promouvoir une certaine idée des services publics et une certaine idée de la République.

Rémi Aufrère est Conseiller Municipal de Le Cendre et administrateur d’organisme social national

· Petites Annonces Classées

Réchauffer la Banquise  recrute toujours des journalistes intervieweurs/euses, grand(e)s et petit(e)s reporters, designers, dessinateurs… Pas trop sérieux ne pas s’abstenir. Aucune rémunération n’est envisagée à première vue, ni à deuxième. A perte de vue, on verra. 
Si vous ne souhaitez plus recevoir Réchauffer la Banquise, ce qui serait dommage, un p’tit courriel ou courrier, et hop, sitôt dit sitôt fait

· Si Réchauffer la Banquise vous interesse…
Il y a plusieurs façons de contribuer à faire vivre ce bulletin, le futur site internet et nos idées. Si l’envie vous en prend, merci de nous renvoyer cette feuille à l’adresse indiquée dans l’ours, ou de nous écrire un p’tit courriel 
O Je souhaite continuer à recevoir Réchauffer la Banquise

O Je souhaite aider à diffuser Réchauffer la banquise

O J’adhère à l’association CACTUS, éditrice de réchauffer la banquise et vous joins un chèque de 15 euros à l’ordre de CACTUS REPUBLICAIN
O Je suis disposé(e) à collaborer à Réchauffer la banquise

O  Je souhaite recevoir les numéros précédents

Nom :
                               Prénom :


Adresse :
                                               Ville : 
                                          CP : 


Téléphone : 


Courriel : 

Réchauffer la banquise
Publication : Jean-Luc Gonneau Rédaction : João Silveirinho Éditorialiste : Sylvain Ethiré Conception : Jean-Christophe Frachet Humeurs : Mick et Paule, Jean-Michel Hureau, Jacques-Robert Simon Grande Reportère : Florence Bray. Dessins : Michel Hulin.

Adresse et abonnement : Le Cactus Républicain - J.L. Gonneau  - 3, avenue Vélasquez 75008 Paris

Courriel : jean-luc.gonneau@wanadoo.fr

Internet : http://www.cactus-republicain.org

Les manuscrits, pédiscrits, buccoscrits, tapuscrits, électroscrits etc. reçus, publiés ou non, ne sont ni rendus ni échangés. On vous aura prévenus.

Elles/ils écrivent pour La Banquise : 
David Hassan Abassi, Anne Alize, Jacques Ansan, Elie Arié, Fabrice Aubert, Rémi Aufrère, Clémentine Autain, Gilles Bachelier, Jérôme Baloge, André Bellon, Géraldine Biaux, Danielle Bleitrach, Gérard Borvon, Jean-Pierre Boudine, Barbara Bouley, Alain Bousquet, Patrick Braibant, Jean-Philippe Brunet, Michel Cabirol, Philippe Callois, Aloys Carton, José Caudron, Jean-Claude Charitat, Jean-François Chatelat, François de la Chevalerie, Sophia Chirikou, Olivier Clerc, Fabrice Cohen, Daniel Cojean, François Colas, Samira Comingand, Fabienne Courvoisier, Georges Debunne, Jacques Decaux, Chantal Decosse, Jean-Michel Dejenne, Jean Delons, Emmanuelle Depollier, André Depouille, Jean-Michel Dodd, Marlène Dupraz, Emmanuel Dupuy,Pierre Efratas, François Esquer, Michel Evrard, Jean-Claude Fiemeyer, Gabriel Galice, Gévé, Séverine Gille, Allain Graux, Denis Griesmar, Vincent Guillot, Eric Halphen, Pierre Henry, Georges Hervel, Jean-Marc Holleaux, Fabienne Jouvet, MahamadouKa, Lionel Labosse, Dominique Lacout, Nathalie Laillet, Diane Le Béguec, Hervé Le Crosnier,  Alain Le Dosseur, Jeannick Le Lagadec, Christian Lemasson, Marie-Pierre Logelin, Jacques Lombard, Loulou, François Lucas, Benoist Magnat, Oliver Makepeace, Marc Mangenot, Georges Michel, Tarik Mira, Fatiha Mlati, Arnaud de Morgny de Maeyer, Arnaud Mouillard, Eric Mouron, Joël Murat, Michel Naudy, Paul Oriol, Vincent Ortega, Paloma, Henri Paris, Pierre Pascallon, Jean-René Peltier, Jean-Pierre Petit, Michel Pillier, Michel Portal, Guy Ratane-Dufour, Roberto Robertelli, Ruy Rodrigues Da Silva, Claude Sam, Emmanuel Saussier, Karim bey Smail, Antoine Thivel,Patrick Trannoy, Sophie Troubac, Alain Uguen, Bernard Uguen, Rémi Uzan, Michèle Vianès, Louie Wyler, Olivia Zemor, Nadine Zuili…

Et en plus, sur notre site www.la-gauche.org, des textes d’autres auteurs : 
Paul Alliès, René Assandri, Jean-Pierre Berlan, Jean-Marie Berniolles, Jean-Christophe Bonté, Jean-Bricmont, Etienne Chouard, Marc Dolez, Stéphane Guedj, André-Jacques Holbecq, Raoul-Marc Jennar, Diana Johnstone, Monica Karbowska, Jean-Jacques Lemarchand, Herwig Lerouge, Henri Maler,  Marie-José Mondzain, Christophe Ramaux,  Serge Regourd, Emir Sader, Claire Villiers, Joël Yoyotte-Landry, Philippe Zafirian…
Elles/ils ont participé aux cafés-débats de La Banquise : 
Paul Alliès, Clémentine Autain, Géraldine Biaux, Hamida Bensadia, Jean-Pierre Berlan, Agnès Bertrand, Jean-Christophe Bonté, Claude Boucher, Camille Cabral, Etienne Chouard, Eric Coquerel, Alexis Corbière, Michèle Dessenne, Jean-Claude Fiemeyer, Geneviève Geay, Susan George, Jean-Luc Gonneau, Jérôme Guedj, Eric Halphen, Pierre Henry, Diana Johnstone, Monica Karbowska, Olivier Keller, Suzanne Körösi, Jeannick Le Lagadec, Michel Lefebvre, Jean-Pierre Lefèvre, Henri-Georges Lefort, Laurent Levard, Pascal Lusso, Marc Mangenot, Fernanda Marruchelli, Fatiha Mlati, Temir Porras, Eduardo Olivares, Ismaël Omarjee, Ruy Rodrigues Da Silva, Marco Antonio Rodrigues Dias, Dominique Rousseau, Christiane Taubira…

Consultez notre site 

www.la-gauche.org  
des textes, des idées, tous les numéros de la Banquise et de l’humour en plus !










PAGE  
1

